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Quels sont les partis politiques français
qui soutiennent un potentiel génocide à Gaza ?

Si  tous  les  partis  politiques  Français  avaient  unanimement  condamner  les 
massacres et crimes de guerre terroristes du Hamas, les positions auront été beaucoup 
moins consensuelles sur la guerre lancée par Israël en représailles sur Gaza. Nous 
sommes désormais à un peu plus de huit semaines de trêve, après 15 mois d’une 
guerre dévastatrice, ce qui permet d’avoir le recul nécessaire pour réfléchir sur les 
différents positionnements des partis politiques français.

Avec  des  mandats  d’arrêt  pour  crimes  de  guerre  émis  par  la  Cour  Pénale 
International  (CPI)  contre  le  premier  ministre  israélien  et  des  membres  du 
gouvernement [1] (ainsi que des dirigeants du Hamas), avec une décision de la Cour 
Internationale  de  Justice  jugeant  illégal  l’occupation  des  territoires  occupés  de 
Cisjordanie [2] et demandant la fin de l’occupation [3], avec les rapports de Human 
Right Wath [4], d’Amnesty International [5] et de l’ONU [6] [7] [8] accusant l’armée 
israélienne d’actes  de génocide,  on peut  constater  que les  charges contre  l’armée 
israélienne s’accumulent.  Il  est  encore  trop tôt  pour  savoir  ce  que donneront  ces 
accusations, et si la condamnation pour génocide sera établie, néanmoins, on peut 
affirmer que tout politicien prudent et raisonnable, qui ne souhaite pas se retrouver un 
jour complice d’un gouvernement génocidaire ou criminel de guerre,  ne peut que 
rester prudent sur son positionnement vis à vis des pratiques militaires d’Israël. Ainsi, 
on  peut  considérer  que  ceux  qui  aujourd’hui  soutiennent  la  politique  du 
gouvernement israélien,  prennent  consciemment le  risque d’être un jour complice 
d’un gouvernement potentiellement génocidaire ou à minima auteur de crimes de 
guerre, voir de crimes contre l’humanité. En assumant de prendre ce risque, nous 
définissons ces partis politiques comme « pro-complicité-de-génocide ». 

Maintenant  que  nous  avons  défini  ce  que  nous  nommons  un  parti  « pro-
complicité-de-génocide », nous pouvons donner notre classement des partis politiques 
français.

Les  deux premiers  partis  « pro-complicité-de-génocide »  ex-æquo sont  « La 
République En Marche »  (LREM) et  « Horizon ».  Ces deux partis  ont   gouverné 
pendant la plus grande partie de la guerre. Ils ont donc combiné les discours pro-
gouvernement  israélien  et  les  actes.  Ils  ont  fixé  la  ligne  politique  de  la  France, 
autorisé  la  fourniture  d’armes,  refusé  de  prendre  des  sanctions  contre  le 
gouvernement israélien et refusé de reconnaître l’État palestinien. Ils n’ont rien fait 
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pour  arrêter  la  guerre  et  ont  rejeté  d’appliquer  les  décisions  de  la  cour  pénale 
internationale. Ces partis étant au gouvernement, ils sont pleinement responsables.

Les  troisièmes partis  « pro-complicité-de-génocide »,  là  aussi  ex-æquo,  sont 
« Les  républicains »  (LR)  et  le  « Rassemblement  National »  (RN).  LR  participe 
depuis  la  dissolution de l’assemblée nationale de juin 2024 de façon encore plus 
prononcée  aux  différents  gouvernements.  Le  discours  de  LR sur  cette  guerre  est 
similaire à celui  de LREM/Horizon et  sa participation massive aux deux derniers 
gouvernements  (Barnier  et  Bayrou)  n’a  en  rien  infléchi  le  positionnement  de  la 
France, ni dans les discours, ni dans les actes.

Quant au RN, il n’a pas gouverné, mais affirme un soutien tout aussi clair à la 
guerre menée par Israël à Gaza, en reprenant les éléments de langage de l’extrême 
droite  israélienne  pour  justifier  les  crimes  de  guerre :  « Israël  a  le  droit  de  se  
défendre ». Ils se sont aussi déplacés physiquement pour exprimer leur soutien, en 
répondant à l’invitation du gouvernement.

Pour le « Mouvement des démocrates » (MODEM), il est plus difficile de se 
prononcer  car  ce  parti  semble  assez  divisé  sur  cette  question.  Entre  Jean-Louis 
Bourlanges qui plaide pour une solution à deux États dès le début de la guerre et Jean 
Noël Barrot qui refuse d’appliquer les décisions de la Cour Pénale Internationale, il 
n’est pas possible de mettre en évidence une ligne claire. Il y a aussi les propos de 
Marc Fesneau  lors d’un entretien avec le CRIF qui exprime son scepticisme sur les 
résultats de cette guerre. A partir de ces éléments, il semblerait que le MODEM ne 
soutienne pas le gouvernement israélien, mais sans vraiment le condamner. Ainsi, par 
manque  d’éléments,  nous  ne  classerons  pas  le  MODEM  comme  parti  « pro-
complicité-de-génocide ».
 

Pour les partis de gauche, l’appel au cessez-le-feu aura été sans ambiguïté dès 
le premier jour de la guerre pour « Europe Écologie les verts » (EELV), « La France 
insoumise » (LFI) et le « Parti Communiste » (PC) et au bout de quelques semaines 
pour le « Parti Socialiste » (PS). Ces partis sont pour une reconnaissance immédiate 
de  l’État  palestinien.  Ils  sont  aussi  pour  le  respect  des  décisions  de  la  Cour 
International de Justice et pour une solution à deux États,  conformément au droit 
international.

Malgré toutes les commémorations sur la deuxième guerre mondiale, un travail 
de  mémoire  soigné  par  le  pays,  en  particulier  à  l’école,  les  partis  de  droite  et  
d’extrême droite,  à  l’exception  du MODEM, auront  échoué à  être  du  côté  de  la 
justice,  aveuglé  par  leur  penchant  naturel  à  suivre  le  plus  fort.  On  peut 
raisonnablement  penser  que ces  partis  ne  s’opposeront  pas  au projet  proposé  par 
l’administration  américaine  de  déplacement  forcé  de  tous  les  Palestiniens  vers  la 
Jordanie et l’Égypte. A l’inverse, les partis de gauche auront réussi leur rendez-vous 
avec l’Histoire, en restant fidèle aux valeurs de justice et en gardant le cap dans la 
tempête propagandiste générée par la pensée dominante.
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